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Chambre des Représentants. 

StAftCE DU 7 JutLLIT t 92t. 

Projet de loi 
organisant la liquidation .de ta dotation des combattants (t). 

RAPPORT 

FAIT, AU Non DE LA SECTION CE.\TRALE (i), PAR M. CRICK. 

MBSSIHURS, 

Le projet de loi a été adopté dans les six sections à l'unanimité des 
membres présents, Il résulte rie la leeture des 'procès-verbaux des séances 
que le texte proposé n'a fait l'objet d'aucune critique. · 

Aussi votre Section centrale, également unanime, vous convie-t-elle à 
mus rallier au projet déposé par le Gou,·ernemcnt ainsi qu'aux amende- 
ments qu'il a cru devoir y apporter. · · 

Il a amendé les articles 6, 7, 8, 9, to et a soumis à notre esamen Uil 

nouvel article t2. . 
Les modifications ainsi apportées au texte primitif se ju$1ifient pa_r. fes 

considérations sui vantes : · ' · ·: 
A. ARTICLE 6 AHBKDá, 

En rralité, les prêts sur nantissements qui y sont prévus ne seront prati 
quemcnt accordés que par un seul établissement : la Société Coopérative 
que viennent de créer toutes tes grandes banques du pays. 

La Société Coopérative dont il est question a estimé que la procédure pro 
posée à l'article 6 ancien était compliquée el basée sur une hypothèse qui ne 
se réaliserait pas: celle où l'emprunteur devrait, à des échéances détermi 
nées, rembourser une certaine somme aux _créanciers. Dans la pratique, 
l'emprunteur n'aura aucun paiement périodique à faire ·aux banquiers. 

· CrtlX·CÎ se substitueront à lui en ce qui concerne la faculté de toucher 
l'inté. êt cl un sixième du capital du litr; annuellement [usqu'à cc, que fa 

(i) Projet de loi, 119 287. 
(2) La Section centrale, était composée de MM. Ttbbaut, président, Crick, Plrmez, 

Dlcrkcns, Péri')Uel, Colenvaux et ,\toury. 
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créance soit entièrement satisfaite. Lorsque les créanciers sPronl entièrement 
remboursés, le débiteur pourra purement et simplement rentrer en posses 
sion de son titre. La nouvelle manière de Caire proposée est beaucoup plus 
simple que celle prévue antérieurement et par conséquent à l'avantage des 
deus parties. 

B .. ABTICLIS 7 ET f0 AIIBNDÉS. 

Ils doivent être examinés conjoinlèinent. 
Les 'raisous invoquées en Iaveur de l'article {0 remanié justifient la sup 

pression du mot « gratis » proposée à l' article 7. 
L'article ! 0 du projet <le loi disposait que : 
« Les pièces nécessaires à l'exécution lie la ... loi sont délivrées gratis el 

>i exemples de droits de timbre, de greffe et d'enregistrement .. » 
Cette rédaction laisse subsister intacte l'obligation éventuelle tie la forma 

lité de l'enregistrement, laquelle aurait lieu gratis. - Or, le projet de loi 
portant .è1 êation de nouvelles ressourcés fiscales, qui vient d'être présenté 
aux Chambres (docume11t porl, n° 296) contient précisément un article (n°6l, 
exemptant de la formalité de I'enregistrement une série importante d'actes 
et pièces qui, sous l'empire de la législation actuelle, 'sont enregistrables. 
. On n'aperçoit .douc plus aucune utilité à maintenir l'obligation de 
la formalité en ce qui concerne les actes et pièces nécessaires à l'exécution 
de la loi sur Îa dotation des combattants et, pour éviter aux receveurs des , 

. besognes matérielles improductives, il y a lieu tie supprimer celle obli 
gatioï1 au moJ1e11 d'un amendement qui consistait à intercaler avant les 
mols « d'enregistrement )) l'expression « de Ja formalité». 
. Si l'article { 0 n'était pas amendé il y aurait encore une autre remarcp1e à 
faire. L'exemption d'impôt est décrétée pour « les pièces nécessaires à l'exé 

. cution de ta lni», Cétte expression prêle à des interprétations diverses qu'il 
· serait opportun d'éviter. En réalité Ic projet nut _ulTranchil' de tous frais 
quelconques non seulement les actes ou pièces que_ les combattants devront 
produire pour se faire octroyer la dotation, mais aussi tous les actes -eivils, 
judiciaires ou extrajudiciaires dont il est question dans le projet lie loi. 
C'est dans cet ordre d'idées qu'a été rédigé ~ nouveau l'article 10. 

Ce dit article I Ospéclliant en toutes lettres cp1e les actes de notoriété dont 
la production peut être exigée pour l'exécution de lu loi du 2~ août i9:20 d 

. de celle examinée actuellement, doivent être délivrés gratis, il a parn 
inutile de conserver à l'article 7 le mot « gratis ,> dans la phrase : « les actes 

, de notoriété nécessaires sont délivrés gratis par les juges de paix ». 

C) ABT. 8 amendé et Anr. i2 nouveau. 

Ces deux articles doivent également être étudiés conjointement. 
L'insufflsaucé <les ressources mises à la disposition du Fonds des Combat 

tants par l'article f Ode la loi du 2~ août {920 a décidé le Gouvernementà 
. prendre à sacharge l'obligation d'assurer la liquidation des allocations dues 
aux militaires <le la guerre J914.18. 
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A cet effet, un subside de 1ö0 millions a 'été inscrit au Budget, 
tableau XVII, dépenses extraordinäires, article n• 162 (Défense Nationale). 
Il a paru nécessalre de modifier en 'couséqncnee le texte du projet de loi. 

De plus, l'État s'ét~nt chargé de l'obligatio» de liquider ia dotatinn, le Fontis 
des "Combattants a renoncé aux ressources spéeiales qui lui étaient attri .•. 
buées par Ia-lo] du 2~ août !9:20. é'esl cc qui fait l'objet de l'article 12 nou-: 
veau. Cette disposition a Ic grand avantage de simplifier considérablement 
1~ comptabilité des receveurs des droits de successiens. Si- elle n'avait pas 
été prise, il aurait été nécessaire que ces fonctionnaires distinguassent entre 
les resseurces provenant de l'augmentation dl! taux des droits de succession 
décrétée par la loi du i 6 août 19~0, puis affectie au Fonds 'des Combauants 
par la loi du !ä août suivant, et le restant des recettes provenant des droits 
de succession. Les premières deces ressourcesauraiënt dû être inscrites ~u 
Budget pour ordre et les secondes au Budget des Voies el Moyens, d'où 
complication. 

D) ARTICLE 9 AMENDÉ. 

Dans le but de faciliter les retraits de fonds aux anciens combattants, il 
est prévu que ceux-ci pourrori t s' eflecl uer : 

1° au siégc ~le la Caisse d'Épârgne; 
~0 dans les agences de la Banque Nationale de Belgique; 
5° dans tous les bureaux des postes ouv: .•. ts au service de l'épargne. 
En Tait, les avances de la Caisse d'Epargne seront limitées aux retraits quii 

s'effectueront à sa caisse centrale et à ceux qu'elle remboursera journelle 
ment ou 'hebdomadair<'menr•à la Banque Nationale de Belgique. 

Qliant aux retraits: - vraisemblablement pins nombreux el plus impor 
tants dans leur ensemble - qui seront demandés dans les· bureaux d,~ postes, 
ils seront réglés au moyen de fonds appartenant à l'Etat (Admfoistr;1tion lies 
Postes'. 

Pour les avances de la Poste, la situation sera établie par quinzaine comme 
colle des opérations du service de la Caisse d'Eparguc proprement dit et 
seront à la diflérr-nce de ces dernières, effectuées pour le compte du Trésor 
etremboursées directement par lui à l'Adrninistrntion créancière, aumoyeu 
d1• mandats à imputer sur le Fon cis spécial Uototio» des Co11ibattants. li est 
donc tout à fuit inutile que la Caisse d'Epargne . intervienne par voie 
d'avances de fonds. 

Le Rapporteur, 

MAURICE CHICK. 

Le Président; 

EM. TIBBAUT. 



ANNEXE AU N• 4~0. 

PROJET DE LOI 
organisant la Iiquidatton de . Ia Dotation des Com.}?attants. 

ET 

Texte proposé par la Section centrale. 

BIJ LAGE V AN N• 4!50. 

WETSONTWERP 
tot regeling der verevening van de Begiftiging der Strijders 

Tekst voorgesteld door de Middenafde~ling. 
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ANNEXE AU ;N° 460. 

Texte du projet de loi. 

BIJLAGE V AN Nr 450. 

tes allocatious all ribuées aux mi 
litairrs de la guern· 1~14--1918, con 
formément nus dispositions des 
articles !, 2. 4 et 6 de la loi du 
~~ aoûl ·HJ'20, sont iusei ites sur ties 
litres Ïllllividuds délivrés eu rémoi 
graogc de reconnaissance par le 
Ponds des Combutta,,ts au nom de 
la Nalion. Ces litres sont assimilés 
aux elf cts pu blies uai ionnux visés ù 
l'article 8 de~ luis du 5 mai -18:50. du 
'20 mai 1872 et. du 2f> mars 1900 
combinées suivant arrêté royal du 
7 uoùt 1900. Aux sommes qui y 
figurent sont applirnblcs, sauf dis 
posit ions cont raircs, les lois, arrêtés 
cl règlements en ,·igueur pour les 
«lépôlsà la CaisseGé11éraled'Épargnc 
et de Rel rui re. 

A,ri. 2. 

Les sommes inscrites aux litres 
susdits sont productives d'intérêts i, 
par lil' du fer janvier ·1921 au· taux 
de t, p.r. l'an à charge de la ~ation. 
C,:s litres ne peuvent pas recevoir 
l'inscription de versements effectués 
par les ülulnircs personnellement. 

AnT. 5. 

Les. titulaires des livrets peuvent 
obtenir le paiement de leur avoir, 
en principal, dans la limite de un si 
xième par année écoulée ou simple 
ment comnn-neée depuis le j•r jan- 

Tekst van het wetsontwerp. 

EERSTE ARTIKEL. 

Oc toelagen ·verleend· aan de mi 
litairen vau den oorlog j~j..(.f9f8, 
overeenkomstig dè bepalingen der 
artikelen -1, 2, .t. en 6 ·der wet van 
2t$ A'1gusl11s i920, worden aange 
teek~n~l op persoonlijke .titels, als 
blijk van erkentelijkheid door het 
Strijdersfonds in imam der Natie uil 
grge\Cn. lk'zc titets ,vörden gelijk 
gestt."ld met 'de nationale openbare 
effecten · bedoeld bij· artikel 8 der 
wetten van 5 Mei J8~0: van 20 .Mei 
1872 en van 26 Maart 1900 in 
verband gebracht volgens Konink 
lijk besluit van 7 Augustus 1900. 
Op de daarop ingeschreven som 
men zijn van toepassing, behoudens 
strijdige bepalingen, de wellen, 
besluiten en verordeningen van 
kracht aangaande de inlagen bij de 
Algcmccnc Spaar- en .Lijfrentekas. 

ART. ~- 

, De op gemelde titels aangetee 
kende sommen brengen interest op 
vau 1 Jaiiuuri 1921 aftegen f$ t .• h. 
':; jaars, ten laste van de Natie. Deze 
lit cis kunnen niet bekleed worden 
met inschrijving van inlagen, door 
de titularissen persoonlijk gedaan. 

Anr. 3. 

De titularissen der boekjes kun 
nen betaling van hun tt-goed, in 
hoofdsom, <'rlangcn binnen de grens 
van één zesde per jaar dal vcrloopen 
of alleen begonnen is sedert f Ja- 
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ANNEXE AU N° 450. 

[ iV 4ö0. ] 

BIJLAGE VAN N• 450. 

Texte proposé par la Section Centrale. 

ARTICLE Pl\Eil!IIRR, 

(Comme ci-contre). 

An1°. 2. 

(Comme ci-contre). 

ART. 5. 

(Comme oi-eontre.) 

Tekst voorgesteld door de Middenafdeeling. 

EERSTE AllTIIUL. 

(Zooals hiernevens). 

t ART. 2. 

(Zooals hiernevens). 

ART. 3. 

(Zooals hiernevens). 
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Texte du projet de loi, Tèkst van het welsi>nhrerp. 

vier f92t. Les palëments du prin 
cipal et des intérêts ont lieu chaque 
anuéeà partir du ·ter juillet. 

Par · dérogatiuu aux dispositions 
de l'article 5 la totalité · tie l;a<!Lif en 

< 

principal el intérêts devient immé- 
diatement exigible, en cas de décès 
des titulaires des titres, avant l'expi- 
'ratinn de la sixième année. 

AnT. ~- 

Les litres délivrés Cil exécution de 
Ja présente loi sont insaisissables. 
Peuvent faite opposition au retrait 
des fonds, lu femme cl les enfants 
du militai/e qui out assigné leur 
époux et père devant les tribunaux 
pour obtenir l'exécution d'une obli 
gation légale. · 

L'opposition est notifiée au Direc 
leur Général de la Caisse d'Épar~ne 
et de Retraite par lettre recomman 
dée à laposle; une copie de l'exploit 
d'ajnuruement y est jointe. L'oppo 
sition suit Ic s01 t de l'action en jus 
tice. 

ABT. 6. 

Les titres émis en exécution de la 
présente loi sont incessibles. Néan 
moins, ils peuvent être donnés en 
sage pour sûreté de prêts n'excé 
dant pas 80 p. c. de leur montant; 
les prêts sont exclusivement con 
sentis par des établissements de 
crédi't ou banques agréées per le 
Fonds des Combatta11ls. 

nüar1 1921. De betalingën van de 
hoofdsom en van de interesten ge 

. schieden ieder jaar van t Juli af. 

ART, 4. 

Met af wijking van de bepalingen 
van artikel 3 word t het to laai 
bedrag van het tegoed iu hoofd 
som en interesten onmiddellijk op 
vorderbaar, in geval van overlijden 
der titularissen van de titels, vóôr 
het eindigen van het zesde jaar. 

Aar. ~- 

De ter uitvoering van deze wet 
verstrekte titels zijn onaantastbaar. 
Kunnen verzet aanteekenen tegen 
geldnpneming de vrouw en de kin 
dereu van den militair, die hunnen 
echtgenoot en. vader voor de recht- 
-bankcn hebben gedaagd om de uit 
voering eener wettelijke verplich 
ting te bekomen. 

Het verzet wordt den Algeineenen 
Bestuurder der Spaar- en Lijfrente 
kas beteekend bij ter post aange- 
teekendcn .brief; een afschrift van 
hetdagvaardingsexplool· wordt daar 
bij gevoegd. Het verzet deelt het 
lol un hel rechtsgeding. 

ART. 6_. 

De ter uitvoering van deze wet 
uitgegeven titels zijn onafstaanbaar. 
Evenwel mogen zij in pand· gegeven 
worden tot zekerheid van leeningen 
die 80 t. h. van hun bedrag niet 
overschrijden; de leeningen worden 
uitsluitend toegestaan door de ere 
diet in richtingen of honken 'aange 
nomen door het Slrijdera/011d1. 
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Texte proposè par Ja Section centrale . 

. Aiit. 4. 

. (Comme ~î.;.contre.) 

Aai'. 5. 

Tekst vcorgestelddoerde Middenafdeeling. 

ABT •.•. 

(Zooals hiernevens.) 

ARt. lS. 

(Zooals ~ernevens'.) 

ABT. 6. 

i . (Premier, deuxième et troi 
sième alinéa· comiae ci .. contre.) 

ART. 6. 

i. (Eerste, tweede en derde Üd 
zooals hièrnevens.) 



[ re> ~50. J ( VI ) 

Texte du projet de loi. Tekst van hel wetsontwerp. 

I.e ~age est constitué . pa,· acte 
authentique ou ·sous seing privé. Il 
ne met obstacle aux paiements entre 
les mains du tilulaire qu'â duter du· 
moment 01'.1 l'acte est. notifié áu 
Directeur Général . d~ la Caisse 
d'Énargnc. Il 11e confère de vrivi 
lège au créancier qu'à la condiiion 
que celui-ci ait été mis cl soit resté 
en possession du lit r~. 

La: notifieation du contrai peut 
être faite par lettre rc·co1111111111dèc à 
la poste. Le gage nuru date certaine' 
á dater de ,·c&tc notilleatiou sans 
devoir être soumis aux formalités de 
l'enr('gist reruent. 

A défaut de paiement à l'échéance 
de la créance garantie par Ic gag<.', 
Ic créancier peut se foire subroge r 1:). ' 

à duc concurrence, duns les droits 
dn débiteur par ordonnance du 
P;rsidrnt du I ribunal de première 
instance, de l'arrondissement où Ic 
gage a été constitué, statuant sur 
requête. 

La requête en abrogation ne peul 
être introduite que quinze [ours 
après UJ!.C mise en demeure, notifiée 
à l'emprunteur. L'ordonnance du 
Président est signifiée au débiteur. 
Celui-ci peul, daus Ic .délui de 
dix Joms de cette signlfication, faire 
assigner son créancier devant le 
Tribunal de première instance pour 
entendre statuer sur. la contestation 
qu'i! soulèverait. 

Het pand wordt'gcsîëliJhij.anth<:i1~· 
tieke of ondcd11ù1clscÎie akte.: Het 
verhindert de bèl11ri11grn in ha1i~c-il 
vun den titularis slechts · ,aifor 
het oogcnblik dat de àktc aan den 

r . . -, 

Algeme(•nen Bestuurder derSpaar- 
.kas · i's beteekend. Het verleent 
slechts voorrecht aan den schuld 
eiseher mits deze in · 't bezit van ' . 

den titel gesteld en gebleven-zij. 
Debetcckening van lid contract 

mag hij ter post 'uangcteekeuden 
brief gcsrhiêdci1. liet pand zal 
vaste dngteekening verkrijgen v~11- · 
af den datum van_ die beteckeniug 
zonder aan de formaliteiten der 
registratie onderworpen 1~ moeten 
worden. 

Bij gelm~k aan b~ta_ling op den 
vcrrnldag van de door het pa_ntl 
gcdek le schuldvordering, kan de 
schuldcischer zich lol het verschut 
digd bedrag in de rechten vau den 
schuldenaar doen stellen hij Level 
schrift van den Voorzitter der recht 
bank van eersten aanleg van hel 
arroudissement waar het pand werd 
gesteld, uitspraak doende op ver 
zoekschri ft. 

Het verzoekschrift tot de inde- 
. plaatsslelling kan slechts ingediend 
worden vijf lien dagen na eene in 
vcrtoi Istelling, aan den outlecner 
1.H k('kc,nd. Het bevelschrift van d~11 
Voorzillerwordt bctcekend aan den 
scbuldenaar. Deze kan, binnen liet 
tijdsbestek van iO dagen na ·deze 
beteekening , zijnen schuldelscher 
doen dagvaarden voor de Beehtbank 
van eersten aanleg om· te hooren 
uitspraak doen over de betwisting 
die. hij zon doen rij_zen. 
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lexie proposé par la Secûon Centrale. 

-2. Remplacer les alinéas 4, 6 
et 6 par le texte ci-dessous : 

Le eréancier gagiste pet·cet:ra crux 
écl1éa11ce{l L'i11fégr;ilité des l11lérêls et 
de« capitaux du titre do,mé en 9a9e 
et le, imputera sur su erêanee, 

Tekst voorgesteld'deer de 31~ddcna(dèèliiig. 

2. De alinea's 4, ö en 6 te ver 
vangen doorden volgendentekst : 

· De pautlhebbemlc . sehuldeiseher 
zal liet 9elieel bedra'g der interesten 
eri kapifafc11 ·vau dêtt in panel g,ge 
ven titel inoorderen op de »eroalda 
yéu ·en ze ùi mindet·ing van_ zijne 
scliuldvm·derfog brengen. 

1 
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Texte du projet de loi. Tekst nu het welonlwerp. 

Le délai pour interjeter appel 
du jugement au Tribunal est clc 
dix jours à dater de sa signifiçalion. 

ART. 7. 

Les allocetions accordées en exé 
cul ion rle l'article ri de la loi du 
2:S août -1920, aux ayants-droit des 
militaires morts au cours de la.cam- - 
pag1w, sont liquidées directement 
au profit des intéressés, après justi 
fication de leurs droits el à l'in 
tervention de la Caisse Générale 
d'Êpargnc et de lietruite. Les actes 
de notoriété nécessaires sont déli 
vrés gratis ·par les juges de paix. 

ART. 8. 

Les dépenses à résulter de l'exé 
cution de la présente loi el de la loi 
du~!$ avril 1920, sont imputées sur 
un ronds spécial à ouvrir au budget 
des recettes et des dépenses pour 
ordre sous la dénomination Dota 
tion des Comballa-11ts; ce fonds est 
alimenté par les produits désignés 
par l'art. Hl de la loi d~ 15 août 1920, 
ainsi que par les ressources généra 
Ieme 1l quelconques, legs, dons, 
souscriptions publiques, etc., à re 
cueillir par Ic Fonds des Combat 
tanl«, institué 'par l'article 7. de la 
même loi. 

JI est pourvu à l'insuffisance du 
fonds spécial au moyen d'un sub- 

Het tijdsbestek tot het instellen 
van beroep tegen het vonnis der , 
Rechtbank bedraagt tien dagen 
dagteekenende van zijne beteekc 
ntng. 

AaT. 7. 

De toelagen verleend, ter uitvoe 
ring van artikel !S der. wet van 
2ä Augustus ¾920, aan de recht 
hebbenden der tijdens den veldtocht 
overleden militairen worden reeht 
'strceks ten voordeele van de belang- _ 
hebbenden verevend, na bewijs 
levering hunner rechten . en door . 
tusschenkomst van de A.lgemeene 
Spaar- en Lijfrentekas. De neodige 
akten Yan bekendheid worden door 
de vrederechters kosteloos ver 
strekt. 

ART. 8. 

De uitgaven naar aanleiding van 
de uitvoering dezer wet en der wet 
van 2~ April 1920-, worden bestre 
den uil een bijzonder fonds, op· de 

· l>egrooting der ontvangsten en der 
uitga ven voor order le openen onder 
de benaming : /JegiftigilJg der Strij 
ders ; dil fundswordt gestijfd door 
de middelen aangeduid in artikel iO 
der wet vau 2~ Auguslu;, 1920, als 
mede door de inkomsten van om 

. 'teven welken aard, legalen, giften, 
openbare inschrijvingen, euz., door 
het bij artikel 7 derzelfde wet inge 
stelde Strijde1·sfcmds te verwerven. 

ln de ontoereikendheid vau het 
bijzonder fonds wordt voorzien door - 
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Texte proposé par la Section eentrale. 

ART, 7. 

Supprimer.le mot ·c, grali~ » dans 
la derntère phrase. 

(Le surplus comme au texte 
ci- contré). 

AIT. 8. 

Rédiger cet article comme il 
suit: 

Les dépenses à résulter <le l'exécu 
tion de la présente loi et de la loi du 
2q août 19~0 sont imputées sur un 
tonds spécial oùcert au budget des 
recettes el dépenses pour ordre, 
sous la dénomination Dotation des 
Con~balla11ts cl alimenté par le Fonds 
des ccmbattants, 

Celui-ci vene au dil fonds tonte» 
les sommes do»! il dispose, legs, dons, 
souscript ions, ete., aimi que ie sub 
side que l' Étal lui alloue annuelle 
ment) pour pa;·er à l'in1uffe1anct de 
1eJJ ressources;. 

Tekst voorgesteld door de lliddenafdeeling. 

AIT. 7. 

. Het woord c, kosteléos » in den 
laatsten volzin te doen wegvallen. _ 

(Het overige zooals. in den tekat 
hiernevèns) . 

· Le crédit nécessaire à la liquida 
lion du subside ·c1011l 1I s'agit est 

Aar. 8. 

Dit artikel te doen luiden : 

De uitgaven wegens de uitvoering 
dezer wel en der wet van ~5 Augus. 
tus i920 worden bestreden uit een 
bijzonder fonds, op de hegrooting 
der ontvangsten en uitgaven yoor 
order geopmd onder de benaming : . 
Begiftigi11r1 der Strijdt1·1 en in stand 
gehouden door hel Strijd.etsfouds. 

Dit laatste f om(1 stort in het eerst 
gemeldr. al de sommeu t<"aaro11er het 
beschikt) legatm, gifit11, ùuehri]» · 
i·i11gen)e11:i.,alsmedede toelage welke 
de Staal elk jaar daaraan oerleent, 
om in de ontoeréikendhtid zijner 
middelen te voo1•.;îe11. . . . 

1 
Het crediet, dat noodig is tot uit- 

betaling van bedoelde toelage, wordJ 



l N° 4~0. ] { X ) 

Texte du -projet de ·loi. 

side à' imputer sur un crédit à 
inscrire annuellement au Budgetdu 
Mi_nistère- des Finances (Dépenses 
extraordinaires]. 

ART. 9~ 

La Caisse Générale d'Ëpargne et 
<le ltetraite avance lÏá1\s la mesure 
de ses disponibihlés, les sÓnirnes 
néccssuircs pour faire face aux· dè 
mandesde retrait 'de fonds. 

Les avances ainsi consenties por-_ 
tent intérêt au taux de~ p. c. l'an à 
compter du jour chi décaissement 
des fonds inclusivement. 

Elles sont remboursées, a vee les 
intérêts courus, à. l'expiration de 
chaque mois, : 

E11 cas d'insuffisance des disponi 
bilités de la Cuisse d'Épargne; des 
fonds sont mis ~- la disposition cfo 
celle-ci à tifre· d'acÓmpte sur les 
a vancês nie,~suefles. 

ART •. 10; 

Les.pièces nécessaires à l'éxécu 
lion de ln présente loi sont délivrées 
gratis cl exemptes lie druits de tim 
bl'r.,. de greff~ et d'enregistrement., 

• . Tek'st ,'all hel wetsQnlwerp- .. 

middel van een~~ltijdragr, aan Ic re- · 
kenen op een credh-t jaarlijks uit te 
trekken Öp. de Begroeting vän het 
Ministerie van Finaueiën (Buiten 
gewone uitgaven): 

Ain. 9. 

De Algemel'IIC Spaar- en Lijfren-: 
tekas verleent; naar etc- mate van 
hare beschikbare gelden, ·il~ .. som 
men noodig orn gevolg-te geven aan 
de verzoeken tot gcldopncming. 

De aldus· verleende voorschotten 
brengen interest op tcgt•n 5 1. h. 
's jaars met i~1gilng vau den dag van 
de betaling. _ 

Zij worden, le gelijk · 111et de ver 
worven interesten, ·11,. verloop van 
iedere maand terugbetaald. . 

.. In geval van outoereikcndheid van 
de beschikl>are gelden der Spaark~s,· 

\ wordt geld ter beschikkingderzelve 
gesteld ten titel van vooruitbclliliug 

: op d~ maandelijksche voorschotten. 

Aar. · H). 

De stukken. noodig totde uitvoe- . 
ring c!ezer ~et worden kosteloos 
ver$_lr.ekt en vrijgesteld vun zegel-, 
gri_ftic .... cn registreticrecht .. 

j . • 



( xi ) 

Texte proposé j)al' la Section centrale. 
! 

· inscrit au burl gct du Minislt•re <~c la 
Défense Nationale) parmi fes dé 
penses extraordinaires. 

ART. 9. 

La Caisse générale d'Epargne cl 
de ltetraite, dans la limite de ses 
disponibitiiés, avance les sommes 
nécessaires pour faire face aux re 
traits cft! fonds qui seront opérés di 
recrement por ses· soins ou par l'en 
tremise de la Banque Nationale de 
Belgique. 

Les avances ainsi consenties por 
tent intérêt au taux de fi p. c. l'an à 
compter fin jour du décaissemen] 
des fonds inclu.ivement. 

Elles sont remboursées, a, er! les 
intérêts courus, à l'expiration de ' 

. . ' 

chaque mois. 

AnT, to. 

Sont exempts : 
1~ Du droit de snccrssio«, les lt!JS 

faits au Fonds des Eombattauts ; 
2° /)e la taxe cl'afficlwge, les affi 

ches opposées par cette iustitutiou ; 

3° De la f orm.alifé.de l' enreqistre 
meut, ainsi que des droits de l imhre 
cl de greffe, les certificat», actes de 
notoriété, procurations el quittan 
ces, les titres de créance ou licrets 

1 'f •kst voorgesteld door dê ,11iddináf deéling . 

op de begrüoliug van het Miuisicri~ 
. van L:lnôs,·erdediging uitgetrokken 

. onder de buitengewone uitgaven. 

ART. 9. 

De Algemcenc Spaar- en Lijf 
reutekas verleent. coor zoover hare 

· gelden beschikbnar zijn, de noodige 
. voorschotten om le voldoen aan de 
terugbetalingen van g('lde11; deze 
geschieden rechtstreeks door luiar 
toedoen of doc« tussehenkoms! der 

- Nationale Bank ~an België. 
De aldus verleëndë voorschotten 

. brengen interest op kg~n 5 p._ h. 
. 's jaai·s met ï·11ga1>g en· inbegrip van 
· den dau van dé betaline; · · ü r,. " 
' Zif worden,' te gelijk met de ,·èr- 
' . 

· WÔrven interesten, na verloop van . 
. . 
iedere maand terugbetaald. 

Ant'. 10. 

Zijn v,·"ijgrsteld : 
1° Vau lu-t suecessiereeht, de l"ga 

ten ten bate va11 lut Strijdásfonds; 
2° Pan de bef a,;ting op de plak-: 

brieven, de plakbri<'ven door .deze 
instelling aang,•plakt; 

5·• Fan de [ormaliteit der regis 
tratie, alsmede van de zegel- en 
griffierechten, de gelu(gsr.ltd/tm, 
akten va,i bekendheid, volrr_,aclilen 
en kwijtbrieven, titels vau schuld-· 



( 'SIi ) 

Teste dp projel de loi. Tekst van het wetsontwerp. 

AaT. H. 

'Un arrêté royal déterminera la 
forme des livrets spéciaux ~l préci 
sera les mesures d'exécution néces 
saires pour lemise en vigueur de la 
loi. 

Áu. H. 

Een Koninklijk besluit bepaal! . 
den vorm 'der bijzondere boekjes en 
omschrijft de maatregelen vän uit 
v~ering noodig tot de inweriÎ;1g 
st elling 'der wet. 



Teste proposé par la Section centrale. 

(XIII) 

Tekst voorgesteld door deMiddenafdéelin, 

remis au» Combatta·tils, les p,·êts ou 
ouvertutt1 de •. crédit sur gnge co,i 
ientis à ceux-ci, lts -don« faits a~ 
dit Funds el, génb-a/P.me11t, tous le, 
aclPI civib,.jm,liciairts o,i txtroju 
dieiaires f ails ou dressés et les déci- _ 
sions ,·,mdues ~,. vertu ,t pom· l'ap.:. 
plieation de la p1"ise11te loi et de la 
loi d,,_25 a01il 1920. 

Sont déliv,•és gl'at1ûl,,mt11l tou, 
. certificats, acte, de 110toriélé el au 
tres, dont la p,·oduc'licm peul ëtre 
exigée potn: l'txérllliou dt et, lois. 

(Comme ci-con~e.) 

ART. t2 (nouveau). 

L'article 10 de la loi du 25 a01U 
1920 t-sl abrv9é; lt-1 produits qui IJ 

l 

so11t dé1i9né1 comme devant · être 
attribué, uu Ponds de, r.ombatla11ts 
restent acqu;, à l' lùut .. · 

vordn:inge,a. of ~kje, af ~~â 
aan de Strijden, de lte,.ingen of 
c1·èdillope11i,,ge,a aa,1 deze,, tôtge- 
1ioa,a op i~•pandger,ing, de giften 
lt11 bale vaia gtztgd Fo;,d$ t1>, eeer 
't algemee11, al de bu,·grrlîjkr, ge 
recl,telijke of 6uite119ertt:htèlijke alc 
ten vultden of opgemaakt, ul,mtde 
de be,li1sit1gft1 gegevm kr~cl1tms ,m 
voor de toepaasi119 deztr wet en der 
Wtl 11au 25 A11gu;cl11& 1920, . .. 

.Al de gt1.uig1ch,·ifte1i., akte» tan 
beke11dheid en andere, waarva,i litt 
·1:001·li·g9e1t lot uitooerùig ditr wtUeu 
kar, _1corde11 gtëiscAI, worden koste 
loos af geleve1•d; 

ART. H. 

(Zooals hiernevena.) 

AaT. !2(11ieuw) . 

Artikel 10 der wet nan 25 Augu, •. · 
tus 1920 wo,·dt fogetrokken ; de op- . 
brm9,dtti, die daari« zijn t,trn.eld 
als moetende aa-n hèt St,·ijder1fomu 
lotgeke,,d tco,·Jen, blijv~II' /tet eige,i_. 
dom van den Staat. · 

. - -- --- . 



{ Nr 450.) 

Ksmer der Volksvertegenwoordigers. 

V EIIGADllltlNG VAN 7 Juu 19~!1. 

Wetsontwerp 
tot regeling der verevening van de begiftiging der strijders {'). 

VERSLAG 
NA~IENS DE MIDOENAFDEELING (~) UJTGEBRACHT DOOR DEN HEER CRICK_. ____ .. _ 

MIJNE HtilUIHN' 

Het wetsontwerp werd in de zes Mcleelingen door de aanwezige leden mei 
eenparige steuuueu gcedgekeurd. Uil de processen-verbaal der vergaderingen 

/ 
blijkt, dat de voorgestelde tekst lol geene betwisting hoegenaamd aanleiding gaf. 

Ook is u ~ e M iddenafdeeling hel eens om u le verzoeken uwe goedkeuring te 
hechten aan hel door de Begecring ingediende onl\, ërp, alsmede aan dé amen 
dementen welke zij noodig geacht heeft voor le stellen, 

De fü•gèrrin~ heeft wijziging gebracht in de artikelen 6, 7, 8, 9, i O en een 
nieuw artikel 12 aan uw onderzoek onderworpen. 

De eerste tekst werd op grond van de volgende beschouwingen gewijzigd ; _ 

A. ART. 6, gewijzigd. 

Feijelijk zullen de leeningen op inpandgeving, die in dil artikel worden 
voorzien, slechts door eene 'enkele instelling worden verleend, namelijk door de 
Samenwer kende MaalscÏiappij welke door al de groote banken des Lands pas • 
werd lol stand gebracht. 

De Samenwerkende Maatschappij, waarvan sprake, was van gevoelen, dat de 
le volgen weg, bij hel vroeger artikel 6 voorgesteld, ingewikkeld was en tot 
grondslag ccne onderstelling had, welke gee..e werkelijkheid worden zou, name 
lijk deze, dat de ontleener op bepaalde vervaldagen eene zekere som· aan de 
paudhebbende schuldeischers zou moelen terugbetalen. Praetiseherwijs zal de 
onlleener geeue periodieke betalingen hoegenaamd aan de bankiers moeten 

(t) Wetsontwerp, nr 287. 
(2) De ~1iddc11afdceling bestond uit lie heeren Tibbaut, voorzitter, Griek, Pirmes, 

Dierkens, Pérlquet, Golenvaux en Moùry. 



doen .. Dezen zullen zich in zijne plaats stellen om jaarlijks en totdat ~e schuld 
vordering volkömën vereffend is, den· interest én een sesde van het kapitaal 
le innen. Eenmaal dat de schuldcischcJ's volkomen terugbetaald zijn, zal de 

· schuldenaar eenvoudig, cri zonder meer, zijnen titel kunnen terugkri)gen. De 
nieuw voorgestelde regeling is veel eenvoudiger dan de eerste en dienvolgens in 
het voordeel van heide partijen. 

8. ARTIKELEN 7 EN 1 Û GEWIJZIGD. 

Zij moeten tegelijkertijd worden onderzocht. 
De weglating van hel woord cc kosteloos » in artikel 7 geschiedt op grond van 

· de redenen aangevoerd tot wijziging van artikel 10. 
Al'Likel 10 van het ontwerp luidde als volgt : 
cc Oc sui kken noodig lot de uil voering der wet worden kosteloos verstrekt en 

vrijgesteld van zegel-, griffie- en registratierechten. " 
. Deze lekst laat onverlet de mogelijke verplichting van de formaliteit der 

registratie, welke kosteloos zou geschieden. -:-- Nu, het wetsontwerp hou 
deude invoering van nieuwe - fiscale middelen, dat onlangs' bij de Kamer 
werd ingediend (Stukktn,1? ~96), bevat een a·rtikel (ll'° 6); waardoor van de 
formaliteit de,: registratie eeue aanzienlijke reeks akten en stukken worden 
vrijgesteld, die, k rachteus de hestaande wetten, kosteloos mogen geregis 
treerd worden. Er is dus geen nut meer, de verplichling van de formaliieit 
te behouden, wat betreft de akten en stukken die noodig zijn Ier Uitvoering 
van <Je wet op de dotatie der oudstrijders, · en orn aan de ontvangers een 
oilli'uttig stoffelijk werk te sparen, dient mèn deze verplichtiug op te heffen 
dooi· middel van ecu· amendement, waarbij vóór de woorden <c registratie » 
de woorden « van de formaliteit» worden ingelascht. 

Zoo artikel -lO niet, gewijzigd werd, zou cr nog eene andere opmerking le 
maken zijn. De vrijstelling van bélasting werd aangenomen voor « de stuk 
-ken -noodig ter uitvoeriug vau de wet~, Deze uitdrukking kan op verschil 
leude wijzen verktuard.wordën, en <lit dient le worden vermeden. In werke 
lijkheid wil hel ontwerp van alle kosten hoegenaamd ontslaan niet alleen de. 
akten of si ukken die de oudst rijders zullen moeten overleggen om de. dotatie 
Ic verkrijgen, maar ook t11c burgerlijke, 0 gcrecheelijkc en buitenrechtelijke 
akten, waarvan sprake is in het wetsontwerp. Het is in dien geest dal arti 
kei iO opnieuw werd opgesteld. 

Daar dit artikel '10 voluit bepaalt, dal de akten. van bekendheid, waarvan de. 
OV\ rleggi11g kan gevraagd worden ter uil voering van de wet v;n 2ä Augus 
tus H)20 en van deze welke thans wordt onderzocht, kosteloos moéten afge 
leverd geworden, oordeelde 111cn liet nutteloos, bij artikel 7 het woord c< kos 
teloos )) le behouden in den zin : t{ De noodige akten van bekendheid worden 
door de vrederechters kosteloos afgeleverd. ,> 

C. Anr. 8 (gewijzigd) en AaT. f 2 (nieuw). 

Deze twee artikelen moeten eveneens t~ zamen onderzocht worden. 
be ontoereikendheid der geldmiddelen, ter beschikking gesteld' van ·het 



( 5 ) 
Öu,lstrijdersfoncls krachtens artikel 10- der wet van !~ Augustiis {910, 
heeft de Utgccrihg er toe gebracht, de verpliéhting op zich tenemen van de 
vereffening der tegemoetkomingen verschuldigd ann de' ôudstrijders: van 
1914-i9l8. 
Te dien einde werd een crcdict "an i ~O ·millioeu uitgetrokken, op de 

. . ' . ' 
Begrooting, label XVII, buitengewone uitgaven, artikel hr_ 16~ (Landsver- 
dediglng). 

Het werd noodig geoordeeld, Îi1 dien zin den tekst van-liet wetsontwerp 
le wijzigen. Daar dé Slaat bovendien de verplichting .van <le vereffening der 
dotatie heeft op zich 15enomcn, heeft hetOudstrijdersfonds afgezien v'an de 
bijzondere hulpmiddelen, die daaraan waren toegekend door de -wot van 
25 Augustus HJ'iO. Üill is het doel van het nieuw artikel t2. 

Deze bepaling heeft-het groote voordeel: op beduidende wijze de boekhouding 
der on L vangers van cl e successierech ten le vereenvoudigen. Ware zij niet 
getroffen geworden, dan zou het noodig geweest zijn dal deze ambtenaren een 
onderscheid maakten tusschen de geldmiddelen voortvloeie.ide uil de vet hooging 
van hel bedrag der successierechten, ingevoerd door de wel van 16 Augu!)tus 
1920, daarna bestemd voor hel Oudstrijdcrsïonds bij de wel van 25 Augustus 
daaropvolgend, en het overige van de ontvangsten voortkomende van de succes 
sierechten. Eerstgenoemde geldmiddelen, had men moelen uiu.ckken op de 
Begrooling voor Order, en de andere op tie Begroeting van 's_ Lrnds Middelen; 
dil gaf uanleidlng lot verwikkeling. 

IJ. AnT. 9 (gewijzigd) .. 

Met hel doe! hel ophalen der sommen voor de Öudstrijdei•s le vergemak- 
keljjk-n, wordt er voorzien dat dit zal kunnen gedaan· worden : · 

1 ° Ten zetel van dl' Spaarkas; 
2° ln de agentschappen van de Natioualc Bank van België ; 
5° ln al de postkantoren, waar kan gestort worden voor de Spaarkas .. 
ln feite zullen de vonrsehotten der Spaarkas beperkt blijven lol de terug 

betalingen die zullen gedaan worden bij hare Centrale Kas, en lol deze, die zij 
dagelijks of wekelijks zal uitkc.reu aan de Nal ionalc Bank vau België> 
\Val aangaat de terugbetalingen die zullen ·gevraagd worden. in de postkan •. 

toren, - waarschijnlijk zullenzij in'hun geheel talrijker en belangrijker zijn - 
deze zullen geregeld worden door middel van sommen die aan den Staat 
hehooren (Beheer der Posterijen). 

De voorschotten van de Post zullen gc1·cgcld worden per veertien dagen, zooals 
gedaan wordt voor de verrichtingen van den dienst der eigenlijke Spaarkas, en 
zullen, in tegenstelling met deze laatste, gedaan \\ o. den voor rekening vuu de 
Schatkist en door deze rechtstreeks uitgekeerd Worden aan ilet Schuldvordercnd 
Beheer, door middel van mandaten, over I\! brengen op het bijzonder fonds 
IJegi(tiqinq der Oudst,·ijdP,'S, Hel is dus volstrekt nutteloos dat de Spààrkas 
tusschenkorne door middel van voorschotten. 

De Pe,-s"laggever; 

MAun1cE CRICK. 
De Voorzitler, 
E~L TIBBAU'l'. 


